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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Dégâts causés par les sangliers
Question écrite n° 3823

Texte de la question

M. Serge Muller attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de
la mer et de la pêche sur la problématique des dégâts causés par les sangliers dans le département de la
Dordogne. En 2024, près de 1 000 hectares de cultures ont été saccagés par ces animaux, impactant
gravement les exploitants agricoles, les collectivités locales et les particuliers. Malgré les efforts significatifs des
chasseurs, avec plus de 9 100 sangliers prélevés en novembre 2024 (soit une augmentation de 1 600 par
rapport à 2023), ainsi que l'intervention des lieutenants de louveterie, qui ont éliminé 650 sangliers, ces actions
restent insuffisantes pour enrayer la croissance de la population. Ces dégâts récurrents mettent en péril la
viabilité économique des exploitations agricoles, tout en engendrant des coûts significatifs pour les communes et
les citoyens. Les battues administratives, organisées sous la responsabilité des lieutenants de louveterie,
représentent un outil essentiel pour répondre à cette problématique. Pourtant, leur fréquence et leur ampleur
semblent actuellement insuffisantes pour maîtriser la situation. Il lui demande donc si elle envisage d'augmenter
le nombre de battues administratives en Dordogne afin de renforcer la régulation de la population de sangliers. Il
souhaite également savoir si des mesures complémentaires pourraient être prises pour soutenir les agriculteurs
et les collectivités confrontés à ces nuisances croissantes et pour assurer un équilibre agro-sylvo-cynégétique
durable.

Texte de la réponse

L'augmentation des populations de sangliers est un sujet de préoccupation en France et en Europe, tant sur le
plan des dégâts agricoles, des collisions routières, qu'au niveau sanitaire. La population de suidés sauvages
prélevée à la chasse (789 816 en 2022-2023) a ainsi été multipliée par plus de 20 depuis le début des années
1970, alors que le nombre de chasseurs a lui été en baisse. Conformément à l'article R424-8 du code de
l'environnement, la chasse anticipée du sanglier peut être autorisée à partir du 1er juin et jusqu'au 14 août, sur
autorisation préfectorale particulière. À partir du 15 août celle-ci est autorisée sans condition particulière et
jusqu'au dernier jour de février. L'espèce peut également être classée comme « susceptible d'occasionner des
dégâts » et faire l'objet d'une régulation à tir tout au long du mois de mars. L'État souhaitant diminuer les
dommages causés par les gibiers, a décidé de fournir davantage d'outils aux chasseurs pour y remédier. Ainsi, il
a instauré la "boîte à outils sanglier" qui permet désormais et conformément au décret n° 2023-1363 du
28 décembre 2023, entre le 1er avril et le 31 mai, la chasse du sanglier restreinte à la protection des semis,
autorisée à l'affût ou à l'approche, voire exceptionnellement en battue, sous réserve d'une autorisation
préfectorale, permettant de réguler le sanglier toute l'année douze mois sur douze. Ce décret précise par ailleurs
les conditions de recours aux opérations d'agrainage dissuasives conformément à l'article L. 425-5 et en accord
avec le schéma départemental de gestion cynégétique. De plus, l'arrêté du 28 décembre 2023 modifiant l'arrêté
du 1er août 1986 toujours dans le cadre de la "boîte à outils sanglier", permet dès lors, l'usage de la chevrotine
dans le cadre de battues collectives, sur proposition du préfet et par arrêté ministériel triennal, ainsi que le tir lors
des récoltes. S'agissant plus particulièrement du département de la Dordogne, il convient de préciser que les
populations importantes de grands gibiers, dont tout particulièrement le sanglier, sont une source récurrente de
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dégâts aux cultures (près de 1 000 ha impactés en 2024) mais aussi aux jardins des particuliers et aux espaces
verts des collectivités. Depuis plusieurs mois, les services de l'État travaillent avec les représentants des
agriculteurs et des chasseurs afin de rétablir l'équilibre agro-sylvo-cynégétique aujourd'hui perdu par la présence
de populations trop importantes de gibiers et, en particulier, de sangliers dans le département. Il est donc
indispensable de réguler et faire diminuer, en Dordogne, la population de sangliers en activant l'ensemble des
leviers disponibles, sachant que le premier moyen et le plus efficace reste la régulation par la chasse. L'État
intervient également grâce à ses lieutenants de louveterie qui effectuent notamment des battues administratives
sous la responsabilité du préfet de département. D'une manière générale, l'État reste très attentif à la situation
actuelle concernant la gestion des populations de sangliers, en lien avec les organisations professionnelles
agricoles et le monde cynégétique.
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